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Les citoyens de la commune de Saint-Martin 
de la Coudre, district d’Angely, département de 
la Charente-Inférieure, annoncent à la Conven¬ 
tion qu’ils viennent d’envoyer au chef-lieu de 
leur district l’argenterie de leur église, et de¬ 
mandent d’être autorisés à changer le nom de 
leur commune (1). 

Mention honorable, insertion au bulletin (2). 

51 

L’adjudant - général David, commandant le 
camp du Col de Ternera (3), apprend à la Con¬ 
vention que le 1er bataillon du district de Lo¬ 
dève, le 2e des Hautes-Pyrénées, le 4e des chas¬ 
seurs de la Montagne, le 1er du district d’Ai-
guillon, la compagnie franche de Prades et les 
canonniers de l’Ariège ont célébré la fête de la 
reprise de Toulon, aux cris répétés de vive la 
République, vive la Montagne ! et invite la 
Convention à rester à son poste (4). 

Mention honorable, insertion au bulletin (5). 
[Ternera, 30 niv. II. Au Présid. de la Conv .] (6) 
Le 1er bataillon du district de Lodève, le 2e 

des Hautes Pyrénées, le 4e des chasseurs des 
Montagnes, le premier du district de Quillan, et 
la compagnie franche de Prades, et les canon¬ 
niers de l’Ariège, campés au col de Terranera 
viennent de célébrer la fête décrétée en réjouis¬ 
sance de la prise de Toulon. 

Les officiers municipaux des communes voi¬ 
sines du camp à la tête de leurs habitants de 
tout âge et de tout sexe sont venus prendre part 
à l’enthousiasme des défenseurs de la patrie. 

Le simulacre de la défensive, de la redoute de 
la Montagne et les retranchements de l’égalité, 
de la fraternité et de l’union a été exécuté avec 
une précision républicaine, la nature a pris part 
à cette fête vraiment civique, le soleil répandoit 
une chaleur printanière, le ciel étoit sans le 
moindre nuage, les échos répandus sur les mon¬ 
tagnes du Canigou se plaisoient à répéter, à pro¬ 
longer et à porter aux oreilles des satellites du 
tyran espagnol et le bruit du canon, et le rou¬ lement d’un feu de file soutenu et les cris mille 
fois répétés de Vive la République, Vive la 
Montagne, qu’elle reste à son poste et périssent 
les tyrans. 

Il m’est bien doux, Citoyen président de pou¬ 
voir t’assurer que nos frères d’armes ne laisse¬ 
ront point flétrir les lauriers cueillis à la Perche, 
à dette et du côté de Prades. 

Que la charge sonne et rien ne résistera à leur 
courage enflammé par la victoire de Toulon ». 

David (adjud* gal). 

(1) P.V., XXXI, 351. 
(2) Bin, 16 pluv. 
(3) Et non Col-Ternure. 
(4) P.V., XXXI, 352. 
(5) Bin, 16 pluv. 
(6) C 292, pl. 938, p. 11. 

André Dumont, représentant du peuple dans 
les départemens de la Somme et de l’Oise, an¬ 
nonce que l’épuration des autorités constituées 
de Beauvais est terminée, et qu’elle a été suivie 
d’une fête dans laquelle on a brûlé des attributs 
de la royauté et des marques sacerdotales; au 
reste, le pays paroît purgé à jamais du fana¬ 
tisme (1). 

Insertion au bulletin. 

[ Beauvais , 13 pluv. II. A la Conv.] (2) 
« Citoyens Collègues, 

L’épurement et la réorganisation des autorités 
constituées de Beauvais se termina hier; elle fut 
commencée et finie en la présence du peuple 
réuni en Société Populaire; cette réorganisation 
que je crois bonne parce qu’elle est l’ouvrage de 
vrais sans culottes, se termina par une fête 
civique; un nouvel arbre de la Liberté fut planté 
à la porte du local des séances de la Société 
républicaine; un bûcher composé des attributs de 
la Royauté et des masques sacerdotaux, fut allu¬ 
mé aux cris mille fois répétés de Plus de rois, 
Plus de prêtres, Vive la Montagne. Le cortège 
revint ensuite au pied de l’arbre, et là deux ci-
devant prêtres contractèrent mariage, et prou¬ 
vèrent par leurs choix qu’ils aimoient encore la 
friandise; au surplus dans ce pays le règne du 
fanatisme a disparu pour jamais, et on ne pense 
plus aux animaux-prêtres que pour se rappeler 
les atrocités qu’ils ont commises et les impostu¬ 
res affreuses qu’ils avaient appelées Vérités. La 
fête célébrée ici devait naturellement réveiller 
toute l’horreur qu’inspire l’idée de l’Ancien 
régime. Dans ce temps d’esclavage d’infâmes 
gardes du Raccourci ont eu l’atrocité d’assassiner 
des citoyens de cette commune en la salle de 
spectacle, elle fut hier fermée, et on fit l’ouver¬ 
ture d’une nouvelle élevée dans une ci-devant 
église. C’est là ce que l’on peut appeler la fête 
de la Purification, la Société populaire termina 
cette fête civique par un souper qu’elle donna 
aux indigents, le tout se fit au milieu des chants 
et des cris de Vive la République, et avec le 
serment de défendre la Patrie, de rester unis 
pour le maintien des loix, de soulager les pau¬ 
vres et de ne reconnaître jamais d’autres enne¬ 
mis que ceux de la République. S. et F. » 

A. Dumont. 
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Laurent, représentant du peuple près l’armée 
du Nord, prévient la Convention nationale que 
les commissaires de la Trésorerie nationale 
veulent astreindre les représentans du peuple à 
viser purement et simplement tout ce qui leur 

(1) P.V XXXI 352 
(2) C 290, pl. 912, p. 10. Reproduite dans Aulard, 

Recueil des Actes..., X, 596 et dans Bin, 15 pluv. 
(suppl*). Mention ou extraits dans Mon., XIX, 387; 
J. Matin, n° 546; J. Paris, n° 400; Batave, p. 1424; 
J. Fr., n° 498; J. Sablier, n° 1117. 
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est présenté, sans que les ordonnateurs et les 
payeurs puissent encourir de responsabilité, et 
il demande qu’elle prenne cet objet intéressant 
en considération (1). 

Renvoyé au comité de salut public. 
[Le repr. Laurent à la Conv.; Douai, 10 pluv. 11} 

(2) 
« Citoyens Collègues, 

Je vous transmets ci-incluses, copies de deux 
pièces sur lesquelles, je vous prie de fixer votre 
attention. Vous verrez que les commissaires de 
la Trésorerie nationale veulent astreindre les 
représentants du peuple à viser purement et sim¬ 
plement tout ce qui leur est présenté sans que 
les ordonnateurs et les payeurs soient aucune¬ 
ment responsables. 

Pour ne point entraver le service et pour que 
la machine aille rondement, j’ai jusqu’à présent 
visé les états qui m’ont été présentés, mais avec 
cette formule : sans prétendre déroger à la res¬ 
ponsabilité de tel ou tel. Aujourd’hui les citoyens 
de la Trésorerie nationale veulent me forcer la 
main, ainsi qu’à mes collègues, et ont donné des 
ordres aux payeurs particuliers de ne point 
payer sans qu’ils soient formellement et directe¬ 
ment requis par nous. 

Ce serait le moyen d’entraver le service, en 
jetant des longueurs dans les payements, car 
aucun de nous ne doit se soumettre à un arrêté 
de la Trésorerie, qui donnerait des lois aux 
représentants du peuple près les armées. 

J’ai déjà écrit au Comité de salut public sur 
les prétentions de Lermina et compagnie, et je 
vais lui réitérer mes observations. 

Tâchez, Citoyens Collègues, de décider promp¬ 
tement sur une mesure qui tend à nous sou¬ 
mettre à la Trésorerie et en même temps à 
dégoûter le cultivateur et les fournisseurs de 
l’armée. S. et F. ». 

Laurent. 

[Cn Deffosse, payeur particulier de l’Armée du 
Nord, au repr. Laurent. Douai, 6 pluv. II} 

Citoyen Représentant, 
La plupart des visas que tu mets au bas des 

ordonnances relatives aux dépenses extraordi¬ 
naire de la guerre sont ainsi conçus : 

« Vu la présente ordonnance, sans prétendre 
que notre visa puisse déroger en rien à la res¬ 
ponsabilité de l’ordonnateur (quelquefois même 
tu as ajouté) et du payeur de la guerre. » 

N’étant ici que préposé du payeur général, j’ai 
cru devoir lui envoyer copie d’un de ces visas; 
il en a lui-même référé aux commissaires de la 
Trésorerie nationale, qui lui ont fait la réponse 
que je joins ici, en te prévenant que je ne puis 
me dispenser de me conformer exactement aux 
dispositions qu’elle renferme, à moins que tu ne 
me donnes des ordres contraires. 

Je m’empresse de te donner cet avis, afin de 
ne pas multiplier les démarches des parties 
prenantes, qui souvent sont de pauvres cultiva¬ 
teurs déjà trop à plaindre de passer par toutes 
les formes qu’exige le bon ordre de la compta¬ 

it) P.V., XXXI, 352. Mention dans Audit, nat., 
n° 499; J. Matin, n° 546; J. Sablier, n° 1117. 

(2) AFn 154, pl. 1245, p. 58, 61. Reproduit dans 
Aulard, Recueil des Actes..., X, 517. 

bilité et la responsabilité qu’impose le manie¬ 
ment des deniers de la République. 

P.c.c Deffosse. 

[Les commissaires de la Trésorerie au c” Jehan-
not, payeur de l’Armée du Nord. Paris, 11 niv. 
m 
Nous avons reçu, avec ta lettre du 16 courant, 

extrait de celle de ton préposé à Douai, relative 
à la forme des visas des représentants du peu¬ 
ple, par laquelle ils semblent vouloir rendre 
responsables des ordres qu’ils délivrent et l’or¬ 
donnateur et le payeur. 

D’après les décrets qui donnent aux représen¬ 
tants du peuple le droit de disposer des fonds de 
la République, nous pensons qu’il est indispen¬ 
sable que tu sois formellement et directement 
requis de payer et que la somme, l’objet de la 
dépense, ainsi que la partie prenante soient dési¬ 
gnés. 

Devant une soumission entière à leurs ordres, 
aucune espèce de responsabilité ne peut peser 
sur toi quand tu les as exactement exécutés. 

En conséquence, la forme qu’ils ont adoptée 
nous paraît insuffisante. 

Tu voudras bien leur soumettre le contenu de 
la présente et nous faire connaître leur détermi¬ 
nation. 

P.c.c Jehannot. 
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BRUN, au nom des comités d’aliénation et des 
domaines, réunis : 

Citoyens, Les biens dont jouissoient les ecclé¬ 
siastiques ayant été déclarés biens nationaux, 
Ambroise Léopold Jourdain md d’Amiens est 
devenu débiteur et créancier de la nation : 

débiteur de 6 1. en argent et de 6 muids 
d’avoine de rente ditte seigneuriale envers l’ex¬ 
chapitre d’Amiens à cause de son domaine de 
l’Etoile; 

créancier de 12 septiers d’avoine de rente de 
pareille nature due au dit domaine par les ci-
devant abbé, prieur et religieux de St-Riquier. 

Voulant se libérer de la rente alors due à la 
Nation, il en fit liquider le capital par le direc¬ 
toire du département de la Somme à 10720 1., le 
26 juillet 1792. 

Celle qui lui étoit ‘due avoit été provisoirement 
liquidée à 1835 1., par le même département, le 
14 avril précédent, mais ne pouvant estre com¬ 
pensée avec celle dont il étoit débiteur avant la 
liquidation définitive du directeur général, le 
citoyen Jourdain versa de suite dans la caisse 
nationale les 10720 1., montant du capital de sa redevance. 

Les droits féodaux qui, par les titres primitifs, 
n’auroient pas pour cause des concessions de 
fonds furent abolis sans indemnité par la loi du 
28 août 1792. 

Jourdain a sollicité le remboursement de la 
rente à lui due, par forme de compensation qu’il 
avoit déjà requise et qui ne put avoir d’effet, en 
ce que la liquidation n’en étoit pas définitive¬ 
ment réglée, et comme le retard n’est pas de son 
fait, il prétend que la loi ne lui est pas applicable, 
et que son empressement à se libérer ne doit pas lui estre nuisible. 
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